
Accords de pêche - les pays partenaires de l UE

RENFORCER LA GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE PÊCHE POUR 
UNE EXPLOITATION ET UN APPROVISIONNEMENT DURABLE ET 

LE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA PÊCHE

LES APPD GARANTISSENT LE RESPECT DES PRINCIPES ET VALEURS FONDAMENTAUX DE LA 
POLITIQUE COMMUNE DE LA PÊCHE DE L̓ UNION EUROPÉENNE

Durabilité Bénéfices Cohérence
Basés sur les meilleures 

connaissances 
scientifiques disponibles et 
sur une gestion fondée sur 

les écosystèmes, ils 
protègent les espèces 

menacées, interdisent les 
rejets et ne ciblent que les 

stocks excédentaires.

Ils sont issus de 
négociations justes et 

bilatérales qui respectent 
les exigences des deux 

partenaires et contribuent 
au développement

inclusif dans les pays 
partenaires.

Ils assurent une cohérence 
entre di�érentes politiques 
de l’UE sur les ressources 

naturelles, le développement 
durable et l’emploi au niveau 

régional, renforçant ainsi 
l’e�cacité globale des 

initiatives de l’UE dans les 
pays en développement.

Les négociations sont 
menées par la Commission 
européenne en consultation 

avec l’ensemble des 
principales parties 

prenantes. Les
informations relatives à 

chaque APPD, ses 
protocoles, son budget et 

ses évaluations sont 
accessibles au public sur le 

site web de la
Commission européenne.

Transparence

LES APPD SONT UN OUTIL DE BONNE GOUVERNANCE ET DE 
GESTION TRANSPARENTE DE LA PÊCHE

Les accords sont régulièrement soumis à évaluation

Guinea- 
Bissau

180 Mio EUR

30   Mio EUR

Inspecteur 
de la pêche

ONG

Représentant 
de l̓ UE

«Nous sommes résolument engagés en 
faveur d’une gestion durable et inclusive 

de la pêche, partout. Les APPD et la 
politique de l’UE sont des exemples 

édifiants de coopération et de bonne 
gouvernance.»

Pêcheur dʼun 
pays partenaire

«Nous dépendons de la 
pêche et nous ne voulons pas 

que des navires industriels 
pêchent au même endroit 

que nous. Nous avons besoin
d’une organisation claire.»

Agent local de 
traitement de 
poissons et 
fruits de mer

Contribution financière annuelle 
de l'UE et des armateurs

dont
sont investis dans le 
développement et la 

gouvernance du secteur de la 
pêche dans les pays partenaires

dont 45  Mio EUR 
Proviennent des contributions 

des armateurs privés 
(estimation pour 2014)

APPD de l UE:APPD de l UE:

Accords bilatéraux inactifs 
(pays ayant conclu des accords 
de pêche dont le protocole 
n'est plus en vigueur)

Accords de réciprocité 
(gestion conjointe de 
stocks partagés)

Accords de pêche 
bilatéraux (pays dotés de 
zones exclusives auxquelles 
les navires de l'UE ont 
accès)

Îles 
Féroé Norvège MicronésieÎles 

Salomon

Mozambique

Kiribati

550 000 EUR 1 808 000 EUR 715 000 EUR 680 000 EUR 710 000 EUR 1 566 250 EUR 600 000 EUR
660 000 EUR

5 350 000 EUR
9 200 000 EUR

1 350 000 EUR

17 847 244 EUR

59 125 000 EUR

30 000 000 EUR

Gambie Guinée 
équatoriale

MarocGroenland Gabon

Cap- 
Vert

Mauritanie

Sénégal Guinée-
Bissau

 Liberia Côte 
d'Ivoire

Sao 
Tomé-et- 
Principe

Madagascar Comores Seychelles Maurice

Accords de partenariat 
de pêche durable

APPD DE L UE: DES ACTEURS ET DES AVANTAGES MULTIPLES

Diversification 
des activités 
économiques

Transformation 
industrielle 
dans les pays 
africains

Formation et 
amélioration des 
connaissances

Surveillance et 
inspection des 
navires

Relation de 
collaboration 
avec la société 
civile

Contribution à 
l'économie locale

Approvisionnement des 
marchés de l UE dans 
des conditions 
privilégiées

EAUX TERRITORIALES
(jusqu'à 12 mn)

ZONE ÉCONOMIQUE 
EXCLUSIVE DE L ÉTAT 
CÔTIER
(jusqu à 200 mn)

HAUTE MER
(au-delà de 200 mn)

Pêche de stocks 
excédentaires et 
d espèces 
déterminées

Chalutiers
Pêche à la 
senne

Lutte contre la pêche INN

Commerce

Paiements directs des 
armateurs privés pour les 
droits de pêche: revenus 
supplémentaires

Flotte de l UE conforme 
aux règles de gestion 
et de conservation

Contribution publique de 
l'UE: revenus prévisibles 
pour le budget national

Renforcement des capacités

Les APPD sont étroitement liés aux 
politiques extérieures de l’UE et ils sont 

cohérents avec ses actions à l'échelle 
internationale:

Site web et réseaux sociaux de la DG MARE

http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/international/index_fr.htm
@EU_MARE
facebook: Inseparable

Autres références externes:

CNUDM
http://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/convention_o
verview_convention.htm
Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO):
http://www.fao.org/fisheries/fr
DG Coopération internationale et développement:
https://ec.europa.eu/europeaid/home_en

En savoir plus:

Transparence: les APPD 
constituent un étalon de la 
gestion transparente des 
politiques internationales en 
matière de pêche. Les
concepts de transparence et 
de responsabilité sont 
également importants dans la 
conduite des négociations. 
Afin de garantir une 
transparence totale, les APPD 
conclus par l’UE sont publiés 
et examinés par les 
institutions publiques et la 
société civile.

Conformité des politiques 
avec les engagements 
internationaux: la 
Commission européenne joue 
un rôle actif au niveau
international, dans un 
contexte tant multilatéral que 
bilatéral. La dimension 
extérieure de la politique 
commune de la pêche s’aligne 
sur les autres politiques de 
l’UE, notamment dans le 
secteur du commerce, du 
développement, de 
l’environnement et des 
relations politiques
avec les pays tiers en général. 
Ce faisant, elle contribue 
également à la sécurité 
alimentaire et au respect des 
droits de l’homme.

Partenariat durable entre 
l’UE et ses pays 
partenaires: en 2004, le 
Conseil européen a initié 
une nouvelle génération 
d’accords. Depuis, les APPD 
sont négociés 
conjointement avec les pays 
partenaires, contribuant au 
développement social et 
économique de ces
derniers, en particulier du 
secteur et de la 
transformation des produits 
issus de la pêche.

Gestion conjointe des 
ressources au niveau 
régional: sur la base des 
recommandations de comités 
scientifiques mixtes ou 
d’organisations régionales de 
gestion des pêches (ORGP), 
les APPD garantissent un 
suivi permanent de l’état des 
stocks et renforcent le
rôle des organes régionaux 
compétents en matière de 
pêche. Dès lors, l'accès des 
flottes est négocié dans 
l'objectif d'assurer que les
stocks sont exploités de 
manière durable, en tenant 
compte des approches de 
précaution et du rendement 
maximal durable (RMD) et en 
donnant un accès prioritaire 
aux navires nationaux. 

Les APPD donnent accès aux ressources halieutiques excédentaires 
dans la zone économique exclusive des pays partenaires

des captures de l'UE 
sont pêchées dans les 
eaux de l'UE

des captures de l'UE sont pêchées 
dans les eaux des pays en dehors de 

l'UE

des captures 
sont pêchées 
en haute mer

79 % 8 % 13 %

1
Les nouveaux aspects économiques des APPD 
s’appuient sur des relations commerciales qui 

favorisent des partenariats étroits:

2

DG Santé et sécurité alimentaire:    
http://ec.europa.eu/dgs/health_food-safety/index_fr.htm
Service européen pour l’action extérieure (SEAE): 
http://eeas.europa.eu/index_fr.htm
Agence européenne de contrôle des pêches (AECP):
http://efca.europa.eu/
Vidéo sur le soutien à la pêche de l’UE:
https://europa.eu/eyd2015/en/european-union/posts/vid
eo-eu-helps-developing-countries-ensure-sustainable-fis
heries-and-food

Flotte de l UE sous la 
supervision des États 
de pavillon et des 
États côtiers

Capacités 
scientifiques

245 navires de l UE ont 
obtenu des licences de 
pêche dans le cadre 
d'APPD en 2014.

Soutien à la pêche 
artisanale locale 
(équipement, 
sécurité, 
microcrédits, etc.)

Meilleure 
traçabilité des 
produits de la 
pêche

Représentant dʼun pays partenaire

«La mise en oeuvre de 
politiques de pêche durable 

est un véritable défi: les 
technologies de pointe, la 

collaboration et l’engagement 
sont essentiels.»

«Tant de gens dépendent de la pêche... 
pour la sécurité alimentaire, pour 

l’emploi et pour le développement. Je 
veux soutenir les populations locales et 
gérer ces ressources comme il se doit: 

de manière équitable et durable, au 
profit de tous.»

«Il s’agit d’une source majeure 
d’emplois. Je ne veux pas que le 

poisson soit transformé ailleurs. Je 
veux davantage de perspectives    

Ici-même.»

Commission
européenne

«Je travaille pour mon pays. Je veux 
que nos ressources soient exploitées de 

manière profitable, conformément à 
nos priorités, afin de soutenir le 

développement local.»

http://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/convention_overview_convention.htm
http://www.fao.org/fisheries/fr
https://ec.europa.eu/europeaid/home_en
http://ec.europa.eu/dgs/health_food-safety/index_fr.htm
http://eeas.europa.eu/index_fr.htm
http://efca.europa.eu/
https://europa.eu/eyd2015/en/european-union/posts/video-eu-helps-developing-countries-ensure-sustainable-fisheries-and-food

